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Introduction
Qu’il s’agisse des avancées remarquables en faveur du respect des droits 
fonciers ou des incendies dévastateurs en Amazonie, en 2019, les forêts se 
sont élevées aux premiers rangs des priorités climatiques mondiales. 

Dans le Laos rural, les forêts sont indispensables à la survie de la population. Photo : Mark Olden
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Ce regain d’intérêt est en partie dû à la prise de 
conscience croissante que la déforestation nous 
concerne tous.

Pourtant, cinq ans après qu’une coalition de 
gouvernements, d’entreprises, d’organisations de la 
société civile et de communautés autochtones ont 
pris l’engagement historique de réduire de moitié la 
déforestation à l’horizon 2020, les experts sont d’avis que 
cet objectif est encore très loin d’être atteint. En réalité, 
le recul des forêts s’accélère1. Si la destruction des forêts 
tropicales humides se poursuit au rythme actuel, ces 
forêts auront disparu de la planète dans cent ans.

Les récits suivants montrent qu’un avenir différent est 
néanmoins possible : un avenir où les populations les plus 
directement touchées par la déforestation sont à l’avant-
plan des initiatives visant à lutter contre ce fléau.  

Qu’il s’agisse des femmes libériennes qui luttent pour 
le droit de posséder et de gérer des terres qui leur 
reviennent de droit, des populations autochtones 
guyaniennes qui résistent à des entreprises tentant de 
saisir leurs forêts, des communautés rurales laotiennes qui 
s’adaptent aux transformations profondes de leur mode 
de vie ancestral, ou encore des Ghanéens obtenant enfin 
justice face aux exploitants forestiers, ces récits recueillis 
en différents endroits du monde suivent tous un même 
fil conducteur : le principe selon lequel pour protéger les 
forêts, il convient de renforcer les droits de ceux qui les 
gèrent et y vivent. Ces populations sont les gardiennes 
suprêmes des forêts et elles doivent être au cœur des 
initiatives visant à en améliorer la gouvernance. 

1	 La déforestation a progressé de 43 % au cours des cinq années qui ont suivi la signature de la 
Déclaration de New York, selon un rapport intermédiaire.

Le reportage Nos forêts, nos vies met en lumière des 
exemples concrets d’avancées dans les pays avec lesquels 
l’Union européenne (UE) a signé ou négocie actuellement 
des accords de partenariat volontaires (APV) sur le 
commerce du bois. Les APV constituent un élément 
central du plan d’action pionnier de l’UE sur l’application 
des réglementations forestières, la gouvernance et les 
échanges commerciaux (FLEGT). L’objectif de ce plan 
d’action est de s’attaquer aux causes profondes de 
l’abattage illégal, en permettant aux communautés 
forestières et à la société civile de participer à l’élaboration 
de nouvelles lois forestières plus justes ou à la clarification 
des lois existantes. 

Le présent rapport s’articule autour de différents récits 
mettant en évidence des éléments clés susceptibles 
d’améliorer la gestion des forêts et de renforcer les droits 
fonciers des populations. Il s’agit des éléments suivants : 
l’imputabilité, le renforcement des capacités, la 
coordination, la transparence et le partage équitable 
des bénéfices, l’égalité des sexes et la participation. 

Une fois combinés, ils peuvent constituer les fondements 
de la protection des forêts de la planète pour les 
générations futures.  

Alexandra Benjamin, septembre 2019.

Ces récits recueillis en différents endroits du monde suivent tous 
un même fil conducteur : le principe selon lequel pour protéger les 
forêts, il convient de renforcer les droits de ceux qui les gèrent et y 
vivent. 

https://www.theguardian.com/law/2019/sep/09/climate-crisis-human-rights-un-michelle-bachelet-united-nations
https://www.theguardian.com/law/2019/sep/09/climate-crisis-human-rights-un-michelle-bachelet-united-nations
https://www.bbc.co.uk/news/science-environment-49679883
https://www.bbc.co.uk/news/science-environment-49679883
https://www.nationalgeographic.com/environment/habitats/rainforest-threats/
https://forestdeclaration.org/?utm_source=NYDF+Assessment+Newsletter&utm_campaign=0518c8821e-EMAIL_CAMPAIGN_2019_09_10_07_19&utm_medium=email&utm_term=0_e575789884-0518c8821e-294606037
https://www.fern.org/fr/ressources/making-voluntary-partnership-agreements-vpas-work-for-forests-people-and-the-climate-civil-society-recommendations-on-the-future-of-vpas-278/
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Responsable de la campagne 
gouvernance forestière chez 
Fern, Alexandra Benjamin 
travaille depuis une dizaine 
d’années dans le domaine de 
l’environnement et le secteur 
à but non lucratif.

Alexandra a grandi à 
Newport, Rhode Island 
et Cambridge, dans 
le Massachusetts, aux 
États-Unis. Après avoir 
étudié la climatologie à 
l’Université du Colorado, 
elle a décroché un Master 
en Sciences forestières 
de l’École d’études 
environnementales et de 
sylviculture de l’Université 
de Yale et a obtenu une 
bourse Fullbright, qui l’ont 
envoyée en Inde. Elle a 
vécu et travaillé dans des 
villages agricoles de l’est 
de l’Himalaya pendant trois 
ans, grimpant aux arbres 
et réalisant des études 
sur le milieu forestier 
et la sensibilisation des 
populations au changement 
climatique. Elle a également 
recueilli des données 
pour des rapports qu’elle 
a élaborés pour des 
collectivités locales et le 
gouvernement indien.

Au cours de sa carrière, elle 
s’est spécialisée dans les 
questions liées au genre, à 
la justice environnementale 
et à la science forestière. Elle 
a travaillé avec des groupes 
de femmes en Inde et des 
organisations de lutte contre 
la violence fondée sur le 
genre aux États-Unis, et elle 
a encadré et conseillé de 
jeunes femmes scientifiques 
à l’échelle internationale.

Chez Fern, Alexandra se 
consacre principalement 
aux problématiques liées 
à la sylviculture et aux 
populations vivant dans 
les forêts du Liberia et 
du Ghana. Elle fait partie 
de l’équipe de gestion de 
l’ONG britannique Forest 
Coalition – une coalition 
d’ONG de premier plan 
actives dans le domaine 
des forêts, en lien avec le 
changement climatique, 
la biodiversité, le 
développement et les droits 
de l’homme. Elle est l’auteur 
de nombreux rapports et 
articles sur la sylviculture et 
des questions connexes. 

Alexandra vit à Londres avec 
son mari Oscar. Pendant son 

temps libre, elle travaille 
bénévolement pour le 
London Village Network, elle 
aime faire de la randonnée 
et prendre en photo les 
forêts et les peuples à travers 
le monde.

« Je ne peux pas m’imaginer 
une vie sans espaces 
naturels », explique-t-elle. 
« Lorsque vous vous trouvez 
en de tels endroits, vous ne 
pouvez que voir et sentir 
à quel point le monde est 
plus grand que vous et vos 
problèmes du moment, 
quels qu’ils soient. Je suis 
une meilleure personne 
lorsque je suis entourée de 
nature. Je pense que tout 
le monde devrait pouvoir 
accéder à des espaces 
naturels et que ces espaces 
devraient être protégés pour 
l’avenir. »

Suivez Alexandra sur 
Twitter : @alexjbenjamin

https://www.cies.org/about-us
https://scholar.colorado.edu/honr_theses/500/
https://www.researchgate.net/profile/Alex_Todorovic-Jones
https://www.youtube.com/watch?v=cmit56U6KcM
https://www.alexandrajbenjamin.com/photography
https://www.alexandrajbenjamin.com/photography
https://www.alexandrajbenjamin.com/photography
https://twitter.com/alexjbenjamin
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Ceci est notre terre
Alexandra Benjamin révèle comment une nouvelle loi pourrait mettre 
fin aux injustices dont sont victimes les femmes libériennes depuis des 
générations.  

  Comté de Lofa, Liberia  

Dix femmes sont réunies dans le bâtiment en béton 
à ciel ouvert qui sert de foyer social à Gbonyea, un 
village situé à quelques kilomètres de la frontière 

qui sépare le Liberia de la Guinée, à cinq heures de route 
de la capitale, Monrovia. 

Loretta Althea Pope Kai, la charismatique directrice des 
programmes de l’ONG locale Foundation for Community 
Initiatives (FCI), pose aux femmes une série de questions 
visant à déterminer si elles possèdent des terres. 

Pratiquement aucune d’entre elles n’en possède.

Pendant près de deux heures, ces femmes parlent 
des difficultés qu’elles rencontrent, et Mme Pope Kai 
leur explique minutieusement leurs droits. Alors que 
la réunion touche à sa fin, les membres du groupe 
se séparent en scandant avec conviction leur cri de 
ralliement : « Nous voulons des terres. Nous voulons des 
terres... »  

Rita Massquoi et sa sœur montrent à Loretta Pope Kai (à droite) la forêt qui leur appartenait autrefois.  
Photo : Alexandra Benjamin

https://www.facebook.com/foundationforcommunityinitiatives/
https://www.facebook.com/foundationforcommunityinitiatives/
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Le comté de Lofa est recouvert de vastes terres fertiles, 
dont des forêts riches et denses. Ce comté était considéré 
comme le grenier du Liberia avant la guerre civile – un 
conflit qui a duré quatorze ans et a frappé cette région 
plus durement que les autres en termes de déplacement 
de populations et de destruction des infrastructures. Lofa 
a également été le premier comté touché par l’épidémie 
de virus Ebola en mars 2014. 

Mais une injustice existait déjà bien avant ces 
traumatismes profonds, une injustice qui a façonné la 
vie des femmes dans cette région et ailleurs au Liberia 
pendant des générations : la négation de leurs droits 
fonciers. Cette réalité prendra tout son sens juste après la 
réunion. 

Nous nous joignons à trois sœurs qui participaient à la 
réunion. Nous parcourons quelques kilomètres en voiture, 
puis marchons une dizaine de minutes sur des sentiers qui 
coupent à travers les fourrés de forêts luxuriantes autour 
de Gbonyea. Nous nous arrêtons dans une clairière, et 
l’une des sœurs, Rita Massquio, explique : « C’est la terre 
de notre père, qui nous a été enlevée. »  

Après la mort de leur père, cette terre aurait dû revenir à 
leur frère en vertu du droit coutumier, mais il était trop 
malade pour s’en occuper. Aujourd’hui, explique-t-elle, 
la communauté nie leurs droits sur cette terre et le fils 
d’un propriétaire terrien local y a planté du caoutchouc. 
« Personne ne peut nous aider à récupérer notre terre », 
déplore Rita Massquio.

L’histoire de ces sœurs fait écho aux entretiens menés 
avec les femmes de Gbonyea.

Nous entendons l’histoire d’une mère chassée de sa terre 
par son frère, celle d’une femme qui pourvoit tant bien 
que mal aux besoins de sa famille sur une terre qu’elle ne 
possède pas, et celle d’une fille et de sa mère chassées de 
leur terre par la seconde femme du père décédé. 

La terre, c’est le pouvoir

Mme Pope Kai connaît trop bien ces histoires. 

« La terre, c’est le pouvoir, et les hommes adorent le 
pouvoir », explique-t-elle. « Même si les femmes sont les 

principales usagères des forêts, ce sont les hommes qui 
ont toujours pris toutes les décisions dans ce domaine. » 

Bien que la loi de 2003 sur les successions confère certains 
droits fonciers aux femmes mariées (leur accordant 
seulement un tiers du patrimoine de leur mari après sa 
mort), ces femmes ne disposaient d’aucun droit foncier en 
dehors du cadre de l’héritage et les femmes non mariées 
étaient dans l’impossibilité de posséder des terres, que ce 
soit à titre individuel ou collectif. 

Concrètement, les femmes non mariées – qui 
représentent 62 % des femmes libériennes – ne peuvent 
posséder des terres ou avoir leur propre maison. Elles 
doivent en conséquence généralement vivre avec leur 

Nous nous arrêtons dans une clairière, et l’une des sœurs, Rita 
Massquio, explique : « C’est la terre de notre père, qui nous a été 
enlevée. » 

https://www.unhcr.org/uk/news/latest/2005/7/42de6c764/rival-ethnic-groups-smoke-peace-pipe-liberias-lofa-county.html
https://libpositives.com/blog/tf8ne4s4frte49frnm3s9pehs74thr
https://www.unhcr.org/uk/news/latest/2005/2/421219b74/unhcr-assists-first-refugees-home-liberias-lofa-county.html
https://www.unhcr.org/uk/news/latest/2005/2/421219b74/unhcr-assists-first-refugees-home-liberias-lofa-county.html
https://www.unhcr.org/uk/news/latest/2005/7/42de6c764/rival-ethnic-groups-smoke-peace-pipe-liberias-lofa-county.html
http://www.fao.org/emergencies/ressources/photos/photos-detail/fr/c/248963/
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famille. Ces femmes travaillent souvent gratuitement pour 
des membres de leur famille, devant à la fois travailler la 
terre et prendre soin de leurs proches, et pourtant, elles 
ne peuvent ni posséder ces terres ni prendre des décisions 
à leur sujet.

« Dans les collectivités rurales, les femmes sont 
considérées comme des biens, car lorsqu’elles se marient, 
leur époux paie une dot, ce qui revient à acheter la femme 
à sa famille. La femme devient ainsi la propriété de son 
mari. En tant que propriétés, les femmes ne peuvent pas 
posséder une autre propriété », explique Mme Pope Kai.

Le Liberia est peut-être le premier État africain à avoir 
élu une femme à sa tête, avec l’arrivée au pouvoir d’Ellen 
Sirleaf Johnson, mais il est évident partout dans le pays 
que les femmes restent confrontées à d’importants 
obstacles.  

L’agriculture et la sylviculture constituent des piliers de 
l’économie du Liberia et représentent environ 40 % de son 
produit intérieur brut (PIB). Alors que 80 % des travailleurs 
agricoles et un cinquième des travailleurs forestiers sont 
des femmes, ces dernières n’ont que peu de contrôle sur 
les terres. 

Cette situation reflète la position des femmes dans la 
société de manière générale : en 2018, le Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD) a placé 
le Liberia à la 155e position sur 160 dans le classement 
des pays relatif à l’égalité des sexes, fondé sur la santé 
reproductive, l’autonomisation et l’activité économique.

Ce serait toutefois une erreur de penser que les 
Libériennes sont les seules dans cette situation : selon 
plusieurs études, près de la moitié des petits exploitants 
agricoles dans le monde sont des femmes, et pourtant, 
elles possèdent moins de 20 % des terres à l’échelle 
mondiale.

L’autonomisation des femmes

Ayant grandi à Monrovia avec deux frères, Mme Pope Kai 
est bien au fait des disparités entre les sexes.  

Dans un pays où seulement 27 % des femmes sont 
alphabétisées, contre 60 % des hommes, elle se dit 
chanceuse que ses parents aient pu lui permettre d’aller à 
l’école et qu’ils l’y aient encouragée.   

« La plupart de mes paires n’ont pas pu terminer leur 

La situation des sœurs Massquoi, qui ont été privées de leur terre, est loin d’être une exception au Liberia.  
Photo : Alexandra Benjamin

http://hdr.undp.org/sites/all/themes/hdr_theme/country-notes/LBR.pdf
https://www.weforum.org/agenda/2018/03/women-farmers-food-production-land-rights/
http://uis.unesco.org/fr/country/lr
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cursus scolaire, soit parce que leurs parents n’en avaient 
pas les moyens soit parce que ces derniers ne les 
soutenaient pas. C’est pourquoi, en grandissant, je me 
suis engagée à conseiller d’autres jeunes femmes et à 
défendre leurs droits. »

C’est justement ce que fait aujourd’hui Mme Pope Kai, 
en tant que directrice des programmes pour FCI, une 
organisation basée à Monrovia.

Dans l’exercice de ses fonctions, elle s’emploie à renforcer 
la confiance des femmes et leur capacité à participer 
aux processus décisionnels. L’un des aspects clés de 
cette action consiste à informer les femmes (ainsi que 
les hommes et les jeunes) de la loi – en particulier la loi 
sur les droits fonciers, que le président George Weah a 
promulguée en septembre 2018.

Une loi révolutionnaire

Cette loi, qui est la première loi libérienne à reconnaître 
les droits fonciers des femmes, constitue l’un des régimes 
fonciers les plus progressistes d’Afrique. 

Dans le texte, les femmes sont définies comme faisant 
partie de leur communauté et capables de participer à la 
gestion et à l’exploitation des terres. Les terres peuvent 
désormais être possédées à titre privé, conjoint et collectif 
par des organes de gestion et par des femmes, qu’elles 
soient mariées ou non.

Il n’est pas exagéré d’affirmer que cette loi a le pouvoir 
de changer radicalement les perspectives d’avenir des 
Libériennes et de créer un équilibre plus juste entre les 
hommes et les femmes dans le pays.

« C’est un grand pas vers l’égalité, mais cette loi ne servira 
à rien si elle n’est pas mise en application correctement », 
met en garde Mme Pope Kai.

Si son potentiel est pleinement réalisé, alors elle sera 
bénéfique pour l’ensemble des Libériens. 

« La terre, c’est le pouvoir, 
et les hommes adorent le 
pouvoir », explique Mme Pope 
Kai. « Même si les femmes sont 
les principales usagères des 
forêts, ce sont les hommes qui 
ont toujours pris toutes les 
décisions dans ce domaine. »

Photo : Alexandra Benjamin

http://www.thisisplace.org/i/?id=25d1b2f3-5019-484a-9d60-163d52ebc91d
http://www.thisisplace.org/i/?id=a0c50be1-9fba-4d70-be72-73ed60110957
http://www.thisisplace.org/i/?id=a0c50be1-9fba-4d70-be72-73ed60110957
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Un rapport de 2011 publié par l’Organisation des Nations 
Unies pour l’alimentation et l’agriculture présente 
les immenses bénéfices que comporterait l’abolition 
des inégalités entre les femmes et les hommes dans 
l’agriculture : « Si les femmes dans les zones rurales 
avaient le même accès que les hommes à la terre, aux 
technologies, aux services financiers, à l’instruction et 

aux marchés, il serait possible d’augmenter la production 
agricole et de réduire de 100 à 150 millions le nombre 
d’affamés dans le monde. »

Les femmes de Gbonyea ne demandent qu’à participer à 
la transformation de leur société. 

Principes de la gouvernance forestière : renforcement des 
capacités et égalité des sexes 

« Chez FCI, j’informe les femmes, les hommes et les jeunes à propos de [la loi 
sur les droits fonciers]. La formation que nous proposons les sensibilise à la loi, 
et elle permet aux femmes de gagner en confiance et d’acquérir les capacités 
nécessaires pour participer aux processus décisionnels. Cette prise de confiance 
est essentielle. Alors que 73 % des Libériennes sont analphabètes et ne peuvent 
dès lors pas lire la loi sur les droits fonciers, il n’est pas nécessaire de savoir lire 
pour connaître ses droits. Les femmes qui sont convaincues de pouvoir prendre 
des décisions à propos des terres et qui comprennent les droits fonciers que 
cette loi leur confère peuvent lutter pour la propriété de leurs terres. Notre 
formation permet de progresser lentement vers ces objectifs, mais nous avons 
besoin de l’aide des donateurs et du gouvernement pour y parvenir. L’efficacité 
des lois dépend de leur mise en œuvre – nous devons veiller à ce que les 
hommes ne puissent pas utiliser d’éventuelles failles pour éviter de changer de 
comportement. » (Loretta Althea Pope Kai)  

Les capacités ont été suffisamment renforcées lorsque :

—— la plupart des collectivités gèrent efficacement leurs forêts communautaires, et des 
cadres juridiques, institutionnels et réglementaires sont en place à l’appui des activités 
de renforcement des capacités ;

—— des orientations détaillées, des ressources et des mécanismes sont disponibles pour 
assurer la transmission des nouvelles capacités acquises.

L’égalité des sexes est assurée lorsque :

—— les politiques relatives à l’exploitation des forêts et des terres contiennent des objectifs et 
des mesures visant à renforcer l’égalité des sexes ;

—— les femmes et les hommes sont en mesure de participer, sur un pied d’égalité, aux 
processus décisionnels au sein de la collectivité, et ils ont un droit de parole égal sur la 
gestion des ressources forestières de la collectivité.

http://www.fao.org/news/story/fr/item/52105/icode/
http://www.fao.org/news/story/fr/item/52105/icode/
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Gaulbert Sutherland a 
été journaliste pendant 
une dizaine d’années et il 
travaille à présent comme 
chercheur indépendant, 
principalement dans 
les domaines du 
développement et de 
l’environnement. Né à 
Karaudarnau, un village 
autochtone du Guyana, il a 
pu constater par lui-même 
que la situation et les 
problèmes des populations 
autochtones et de ceux 
qui vivent en marge de la 
société étaient rarement 
couverts par les médias du 
pays. Désireux de changer 
les choses, il a rejoint le 
principal journal guyanien, 
le Stabroek News, où ses 
travaux ont rapidement pris 
de l’ampleur. 

Il a remporté plusieurs prix 
de journalisme locaux et 
internationaux, dont deux 
Prix de Journalisme de 
l’Unicef pour la couverture 
de thématiques liées aux 
femmes et aux enfants 
(2009/2010), le Prix de 
Journalisme agricole des 
Caraïbes CARDI/IICA/ACM/
CTA décerné au meilleur 
article d’actualité (2011), 

le Prix de Journalisme des 
Nations Unies au Guyana 
pour la couverture de 
thématiques liées aux 
droits de l’homme, et le 
Prix du Meilleur journaliste 
(Best Overall Journalist, 
2015), entre autres. Il écrit 
pour plusieurs revues 
locales, ainsi que pour des 
médias internationaux 
(notamment Mongabay) et 
il a effectué des travaux de 
recherche pour des ONG 
et des agences locales et 
internationales, telles que 
la branche néerlandaise de 
l’IUCN. 

Il a un Bachelier en Sciences 
de l’environnement et, en 
tant que lauréat de la bourse 
Chevening 2016/2017, 
il a décroché un Master 
scientifique axé sur le 
changement climatique, 
le développement et la 
politique, à l’Université du 
Sussex, au Royaume-Uni. 

« Pour moi, le journalisme 
consiste à donner la parole 
à ceux qui ne peuvent 
pas se faire entendre, à 
fournir une plateforme à 
ceux qui ne pourraient pas 
être entendus autrement, 

et à être un vecteur de 
changements positifs, en 
renvoyant devant leurs 
responsabilités ceux qui ont 
le pouvoir », explique-t-il.  

Passionné des 
questions liées au 
changement climatique 
et au développement, 
M. Sutherland a exercé 
son métier de journaliste 
depuis le fin fond des 
jungles guyaniennes, où 
les habitants dépendent 
presque exclusivement 
des ressources de la forêt, 
jusqu’à Oslo et Oahu 
(Hawaï), en passant par 
d’autres régions du monde 
en chemin, mettant en 
lumière les problématiques 
qui sont, selon lui, les 
plus urgentes pour les 
pays en développement 
aujourd’hui et les solutions 
possibles pour aborder 
simultanément ces enjeux 
interdépendants. 

Il peut être contacté 
à l’adresse suivante :  
g.sutherland@ids.ac.uk

mailto:g.sutherland%40ids.ac.uk?subject=
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La forêt, c’est notre 
vie
Les forêts du Guyana assurent la survie de la population depuis des 
générations. Gaulbert Sutherland s’est rendu dans des zones reculées 
du pays pour recueillir le récit des pressions auxquelles sont soumis les 
autochtones, ainsi que leurs espoirs de changement.

  Guyana  

D’abord, c’est une entreprise américaine qui est 
venue frapper à leur porte, puis une société 
indienne, et ensuite une entreprise chinoise. « Dix 

ans d’abattage ? Et toutes les machines qu’ils voulaient 
acheminer sur place [...] j’ai dit : “non, ne vous immiscez 
pas dans notre jungle, c’est notre jungle, laissez-la 
tranquille” », se rappelle Mark George, relatant un échange 

avec une entreprise qui souhaitait obtenir l’autorisation 
d’abattre les forêts autour d’Annai, un village du Guyana 
situé à plus de 400 kilomètres de la capitale, Georgetown. 

« Les gens me soutenaient », affirme George, qui était 
alors le toshao – le chef du village. L’entreprise promettait 
5 000 dollars par an pour le village ainsi que des salaires 

John Williams examine un plant de manioc dans sa ferme. Photo : Gaulbert Sutherland
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pour le conseil du village, une offre alléchante dans une 
région où la pauvreté fait rage et où les emplois sont 
rares. Mais conscients de l’immense contribution des 
forêts à leur subsistance, les habitants ont résisté, explique 
M. George. 

Ils ont fait preuve de cette résistance à plusieurs reprises 
ces dix dernières années, alors que des entreprises 
tentaient de s’installer dans les vastes forêts qui entourent 
Annai et ses communautés sœurs, les villages peuplés 
d’autochtones étant souvent les derniers informés de 
l’octroi de concessions d’abattage à diverses sociétés.

La sylviculture est une activité commerciale importante 
au Guyana. Les forêts recouvrent environ 87 % du 
territoire du pays, soit près de 18,48 millions d’hectares. Il 
s’agit principalement de forêts domaniales (appartenant 
à l’État) gérées par la Guyana Forestry Commission 
(GFC). En 2016, le secteur représentait 2,27 % du 
produit intérieur brut (PIB) du Guyana, le volume total 
d’exportation de produits forestiers étant évalué à 
41,9 millions de dollars. Environ 20 000 personnes, 
principalement dans les zones rurales et reculées, 
travaillent dans ce secteur. 

Le Guyana présente néanmoins l’un des taux de 
déboisement les plus bas au monde. En 2017, le 
couvert forestier a régressé de 0,048 %, le taux le plus 
bas enregistré depuis 2010, année lors de laquelle 
le pays a commencé à suivre ces évolutions dans le 
cadre d’un accord REDD+ avec la Norvège. L’extraction 
d’or est depuis plusieurs années la principale cause 
de la déforestation : elle était responsable de 74 % du 
déboisement en 2017.

Obligés d’abandonner leurs terres

Pour les populations autochtones, la destruction des 
forêts causée par l’extraction minière est dramatique, tout 
comme l’octroi de concessions forestières à proximité 
de leurs terres. Le droit guyanien prévoit que les villages 
autochtones obtiennent des titres de propriété pour les 
terres qu’ils occupent, et actuellement, les populations 
autochtones possèdent 14 % des terres du pays. 
Toutefois, la procédure permettant d’obtenir ces titres de 
propriété est fastidieuse et des villages se plaignent que 
des concessions minières et forestières soient octroyées 
sur des terres qu’ils utilisent traditionnellement pour 
l’agriculture, la chasse et d’autres activités, et ce, sans 
qu’ils en soient informés. Les fermes et les lieux de chasse 
et de pêche en sont affectés – et sont parfois détruits. 
Dans certains cas, les populations sont donc obligées 
d’abandonner ces terres, étant donné qu’elles ne sont pas 
couvertes par leur titre de propriété.    

Depuis des générations, les forêts assurent la subsistance 
des peuples autochtones guyaniens, qui représentent 

Pour les populations 
autochtones, la destruction des 
forêts causée par l’extraction 
minière est dramatique, tout 
comme l’octroi de concessions 
forestières à proximité de leurs 
terres.

Veronica Farias à côté de savons et d’huiles fabriqués 
à partir de graines de carapa récoltées dans la forêt.  
Photo : Gaulbert Sutherland

http://goinvest.gov.gy/sectors/forestry/
https://forestry.gov.gy/wp-content/uploads/2018/11/MRVS-Interim-Measures-Report-Year-7-Version-1.pdf
https://www.fern.org/fr/aide-au-developpement/redd/
https://forestry.gov.gy/wp-content/uploads/2018/11/MRVS-Interim-Measures-Report-Year-7-Version-1.pdf
https://forestry.gov.gy/wp-content/uploads/2017/01/EU_FLEGT-Report.pdf
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10 % de la population. Dans les zones rurales, où vivent 
la plupart des autochtones, le taux de pauvreté atteint 
61 à 94 %. Les emplois sont rares, et selon un rapport 
de l’Unicef, pour la plupart des peuples autochtones, la 
pauvreté ne se résume pas à un manque de ressources 
monétaires, mais concerne également l’accès à la 
terre, à la culture, aux médicaments, à la nourriture, à 
l’enseignement et à la sécurité.

Les forêts comme mode de vie 

Annai est situé à la lisière de la savane du Rupununi, 
où des montagnes boisées marquent le début de la 
jungle, leur sommet étant souvent orné de filets de 
nuages. Comme d’autres communautés autochtones, la 
population de cette région compte sur la forêt pour ses 
besoins fondamentaux.

Les forêts sont un peu comme des « supermarchés », 
explique Mike Williams, le secrétaire du conseil du village, 
qui est également membre du conseil d’administration du 
Conseil de développement du district de Rupununi-Nord. 
Cette organisation représente vingt villages autochtones, 
qui traitent collectivement de questions relatives au 
développement, notamment en lien avec les forêts. 

« Chacun de ces villages dépend de la forêt pour de 
nombreuses choses, pour la nourriture, la faune et la flore, 
la pêche, les médicaments, l’agriculture, et pour faire 
des abris », ajoute-t-il. L’importance des forêts pour les 
habitants est manifeste dès l’arrivée dans le village, alors 
que des frondes de palmier forment le toit de nombreuses 
habitations.

Dans sa maison à Annai, tandis qu’elle se prépare à 
extraire les toxines du manioc pour faire du pain de 

https://www.unicef.org/guyana/SitAn_on_Ameridian_Woman_and_Children_-_Final-web.pdf
https://www.unicef.org/guyana/SitAn_on_Ameridian_Woman_and_Children_-_Final-web.pdf
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Abel Williams tisse un éventail, tandis que son petit-fils, Dylan Williams, montre des produits que son grand-père fabrique à 
l’aide de matériaux issus de la forêt. Photo : Gaulbert Sutherland



17

manioc, un aliment de base du régime des peuples 
autochtones, Zalita Moses explique que le matapi (une 
sorte de passoire utilisée pour presser le manioc et en 
faire sortir le jus), le tamis et les autres ustensiles utilisés 
dans le processus proviennent tous de la forêt. Le manioc 
est quant à lui cultivé dans les clairières de la jungle, car 
c’est là que se trouve la terre la plus fertile. 

« Je me sens plus à l’aise dans la forêt qu’à la maison, 
dans le village », affirme Mark George, s’accordant une 
pause dans le désherbage de sa ferme. Sa ferme et les 
fermes aux alentours sont situées sur un terrain domanial. 
Il se trouve dès lors dans une situation inconfortable 
étant donné qu’une collectivité non autochtone située à 
proximité réclame cette terre, mais ils ont convenu que 
les agriculteurs autochtones pouvaient l’utiliser. « Nous 
cultivons cette terre depuis très longtemps, nos grands-
parents étaient déjà ici », précise-t-il, ajoutant que ses fils 
et d’autres membres de sa famille sont tous cultivateurs 
dans la région. Ils pratiquent la rotation des cultures, 
et l’agriculture assure leur subsistance et constitue 
leur principale source de revenus, étant donné qu’ils 
revendent les excédents. 

« La forêt est importante, car c’est ainsi que nous vivons, 
nous la protégeons, nous la conservons, et nous y puisons 
notre nourriture [...] nous y trouvons des matériaux 
pour nos maisons et pour l’artisanat, ainsi que nos 
médicaments », explique Veronica Farias, qui, depuis 
douze ans, dirige un groupe de femmes produisant des 
remèdes pour soigner diverses maladies. 

Ce groupe, qui s’appelle Medicine from Trees, utilise des 
matières premières végétales, dont des graines de carapa 
récoltées près d’arbres situés au fin fond de la forêt, dans 
une zone pour laquelle des entreprises d’abattage ont 
déjà exprimé un intérêt. Le carapa est une espèce de 
bois qui présente une grande valeur commerciale, mais 
il n’est pas présent en abondance au Guyana. Mme Farias 
s’inquiète de ce qui se passerait si les entreprises 
d’abattage obtenaient un accès à cette zone. 

« S’ils touchent à cette zone dont nous dépendons et 
aux carapas, nous perdrons tout », déplore-t-elle. « Ils 
se contenteront de prélever les matériaux, et ensuite, 
comment ferons-nous pour poursuivre ce projet, et pour 
gagner notre vie ? » 

Une plateforme pour écouter les 
peuples autochtones
Le 23 novembre 2018, le Guyana a paraphé un accord 
de partenariat volontaire (APV) avec l’Union européenne 
(UE) dans le cadre du programme européen FLEGT 
(application des réglementations forestières, gouvernance 
et échanges commerciaux). 

Le programme FLEGT vise à endiguer l’abattage illégal au 
travers d’une gestion durable et légale des forêts, d’une 
meilleure gouvernance forestière et de la promotion du 
commerce de bois produit légalement. Cet accord est 
le résultat de six années de négociations auxquelles ont 
participé de multiples parties prenantes au Guyana. 

Pour M. Williams, qui a participé au processus, ce pacte 
donne aux peuples autochtones l’espoir d’être davantage 
pris au sérieux. « Les lois existent, mais elles ne sont jamais 
vraiment observées. Mais pour que l’APV fonctionne, elles 
devront être respectées », affirme-t-il. Il explique que si 
des concessions sont accordées pour des terrains situés à 
côté de terres appartenant aux autochtones, la loi prévoit 
que les villages en soient informés. Les villages ne sont 
pourtant généralement pas mis au courant. Selon lui, des 
changements ont déjà pu être observés, au travers des 
larges consultations menées, des retours d’informations et 
des formations proposées. 

« Je pense qu’ils ont fait du bon boulot. Ils sont la 
seule entité à avoir rencontré la population et à avoir 
interagi avec elle », ajoute-t-il en parlant de la GFC et du 
processus de négociation de l’APV. « Je pense que nos 
préoccupations seront davantage prises en compte grâce 
à ce processus. »

Selon Laura George, de l’Amerindian Peoples Association 
(APA), une ONG qui défend les droits des peuples 
autochtones, le processus a permis de créer l’espace 
nécessaire pour que leurs préoccupations soient 
entendues. « Dans une certaine mesure, nous pouvons 
dire que l’APV qui a été paraphé [...] a créé une plateforme 
que nous pouvons utiliser pour améliorer la gouvernance 
forestière, faire respecter les droits, améliorer le système 
et réduire l’illégalité », explique-t-elle. Mme George 
précise qu’à mesure que le processus progressera, ils 
espèrent que des moyens seront dégagés pour garantir 

« La forêt est importante, car c’est ainsi que nous vivons, nous la 
protégeons, nous la conservons, et nous y puisons notre nourriture 
[...] nous y trouvons des matériaux pour nos maisons et pour 
l’artisanat, ainsi que nos médicaments »
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la pérennité des engagements et la protection des droits 
des peuples autochtones.  

Ainsi, fait observer Oda Almas du Forest Peoples 
Programme (FPP), l’APV pourrait servir de catalyseur non 
seulement pour faire appliquer les lois existantes, mais 
aussi pour aligner la législation nationale du Guyana sur 
ses obligations internationales concernant les droits des 
populations autochtones.

Une étude réalisée directement par des collectivités 
autochtones, avec l’aide de l’APA, de FPP et de la 
Rainforest Foundation US, a documenté la manière dont 
la vaste majorité des titres de propriété octroyés par 
l’État aux villages excluaient de larges pans des terres 
coutumières des communautés. Cette étude a en outre 
révélé que, dans de nombreux cas, des concessions 
d’abattage étaient octroyées dans ces zones – car la 
législation nationale le permet. 

« L’APV pourra s’avérer très utile s’il contribue à la création 
d’une plateforme permettant de faire reconnaître et 
protéger les droits des peuples autochtones sur leurs 
terres coutumières, tant dans la loi que dans la pratique, 
de sorte que les concessions et les opérations d’abattage 
ne puissent plus s’effectuer sur ces terres sans que leurs 
propriétaires coutumiers n’y consentent au préalable, 
librement et en toute connaissance de cause », explique 
Mme Almas.

Le processus APV est à l’origine de changements qui, sans 
cet accord, auraient pris plus de temps à se concrétiser. 

Kenny David, qui dirige le secrétariat du programme 
FLEGT au Guyana, souligne que la loi générale 
guyanienne sur les forêts a été révisée et que des codes 
de pratique régissant les opérations forestières ont été 

publiés. Laura Singh, du Forest Products Development 
and Marketing Council du Guyana, fait observer que 
certaines exigences auxquelles sont soumis les acteurs 
du secteur n’étaient pas appliquées auparavant, mais que 
la situation a changé grâce à l’APV. En effet, aujourd’hui, 
« les différents acteurs doivent s’assurer d’être dans la 
légalité sur tous les plans, [y compris] dans le domaine 
environnemental, social et économique ». 

Les parties prenantes ont elles aussi changé leur fusil 
d’épaule. « Bien souvent, lorsque nous nous rendions sur 
place, les gens nous disaient : “Écoutez, ce truc européen, 
ce n’est pas pour nous, on ne veut pas en entendre parler, 
nous vendrons notre bois à qui nous voulons”. Mais 
ensuite, on se rend compte que si on ne fait pas les choses 
correctement [...] dès le début du processus, cela aura 
des répercussions sur [l’ensemble du secteur] », explique 
Kenny David. Selon lui, une meilleure compréhension 
du processus a permis d’inciter les différents acteurs à 
respecter les réglementations en vigueur. 

Au Guyana, l’abattage illégal ne constitue pas un 
problème majeur – l’amélioration de la gouvernance et 
l’accès aux marchés sont considérés comme des enjeux 
bien plus importants pour les parties prenantes. 

« Nous avons expliqué [que] selon nous, l’objectif 
premier de l’APV ne devait pas être de réduire l’abattage 
illégal – car ces pratiques ont toujours été assez peu 
répandues dans le pays – mais plutôt d’améliorer nos 
systèmes et de nous donner accès aux marchés, deux 
choses dont nous avons besoin », précise M. David.  

Les changements observés et promis ont redonné aux 
parties prenantes l’espoir de voir la situation s’améliorer 
pour ce qui est de la gouvernance, de l’accès aux marchés 
et des droits des populations.

Zalita Moses s’apprête à extraire les toxines du manioc pour ensuite faire du pain de manioc. La plupart des outils qu’elle 
utilise sont fabriqués à partir de matériaux issus de la forêt.  Photo : Gaulbert Sutherland

https://www.forestpeoples.org/en/lands-forests-territories-cultural-identity/report/2016/groundbreaking-study-carried-out-indigenous
https://www.forestpeoples.org/fr/node/50240
http://www.euflegt.efi.int/es/q-and-a-guyana
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Principes de la gouvernance forestière : coordination et 
participation

« L’APV pourrait servir de catalyseur non seulement pour faire appliquer les lois 
existantes, mais aussi pour aligner la législation nationale du Guyana sur ses 
obligations internationales concernant les droits des populations autochtones. »

La coordination est assurée lorsque :

—— les politiques forestières sont cohérentes avec les politiques sectorielles ainsi qu’avec les 
plans nationaux de développement ou d’utilisation des terres ;

—— des mécanismes sont en place pour assurer l’harmonisation des politiques forestières 
avec les autres politiques ;

—— les mécanismes de coordination fonctionnent bien dans tous les domaines politiques et 
sur le terrain, au niveau national et local ;

—— l’agence chargée des forêts coordonne efficacement son action avec celle des autres 
agences compétentes.

La participation est assurée lorsque :

—— le cadre juridique intègre le droit des communautés à un consentement libre, informé et 
préalable, et il permet à la fois la participation du public et la représentation des parties 
prenantes au sein des organes de gestion compétents ;

—— des mécanismes visant à renforcer la participation des parties prenantes marginalisées 
ou difficiles à atteindre ont été mis en place ;

—— les collectivités ont véritablement leur mot à dire sur tous les aspects pertinents de la 
politique forestière et participent au processus décisionnel.
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Mark Olden  est né à 
Londres, mais il a grandi au 
Zimbabwe.

Il est le conseiller presse et 
médias de Fern et travaille 
comme journaliste depuis 
plus de vingt ans. Il écrit 
notamment pour The 
Guardian, The Independent, 
The Sunday Times, The 
Observer, The Times, The New 
Statesman et The London 
Review of Books.

En tant que producteur à 
la télévision, il a travaillé 
pour la BBC et Channel 4, 
notamment sur des 
programmes phares tels que 
Panorama, Dispatches et 
Channel 4 News.

Il peut être contacté à 
l’adresse suivante : mark@
fern.org

« En travaillant avec 
les responsables de 
campagne de Fern et nos 
partenaires à travers le 
monde, j’ai la chance de 
pouvoir soutenir ceux qui 
luttent en première ligne 
pour relever l’un des plus 
grands défis de la planète 
: contrer la destruction 
du monde tel que nous le 
connaissons aujourd’hui. 
Pouvoir travailler avec des 
journalistes locaux dans les 
pays forestiers, comme nous 
l’avons fait dans ce rapport, 
est également un privilège. »

mailto:mark%40fern.org?subject=
mailto:mark%40fern.org?subject=
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S’adapter au 
changement
Les investissements étrangers et le changement climatique bouleversent 
la vie des communautés forestières dans les zones rurales du Laos. Mark 
Olden a parcouru les hauts plateaux du nord du pays afin d’observer cette 
évolution par lui-même et d’évaluer l’aide que reçoit la population.

  Nord du Laos  

À une cinquantaine de kilomètres de la frontière 
chinoise, un groupe d’hommes est assis dans la 
lumière déclinante du début de soirée, dans un 

petit village niché sur les contreforts de l’une des chaînes 
de montagnes fortement boisées qui recouvrent de 
vastes étendues des hauts plateaux du nord. 

Le son des criquets résonne à travers l’air chaud et 
les flammes d’un feu de bois dansent en arrière-plan, 
alors que les hommes du village décrivent tour à tour 
l’extinction d’un mode de vie ancestral.

Les peuples qui vivent sur ces terres – qui appartiennent à 
l’ethnie Yao – comptaient autrefois presque exclusivement 
sur les ressources naturelles environnantes pour leur 
survie. Aujourd’hui, divers changements les obligent à 
adopter d’autres stratégies de survie. 

Parmi les premiers à s’exprimer se trouve un jeune homme 
à la voix douce, habillé d’une chemise bleue et d’un short 
kaki. Il tient dans ses bras sa petite fille, qui ne cesse de 
prendre son visage entre ses mains pour le tourner vers 
elle, cherchant à capter son attention. Ces derniers temps, 
une double menace pèse sur les cultures des habitants, 
explique-t-il par l’intermédiaire d’un interprète : l’arrivée 
tardive des pluies et la prolifération des ravageurs2.

2	  Voir Increase in crop losses to insect pests in a warming climate, Curtis A. Deutsch et al, Science, 
2018, pour découvrir comment les insectes nuisibles réduisent considérablement la production 
de riz, de maïs et de blé à mesure que les températures se réchauffent. Pour des informations 
de contexte sur l’impact du changement climatique au Laos et dans la région du bassin du 
Mékong au sens large, voir par exemple : Heavy rains preceded the Laos dam collapse. Was 
climate change a factor?, Climate change threatens many in Mekong region: WWF et Climate 
Change and its impact on the Lao and Cambodian people.

« Je pensais que la nature était responsable de la mort 
des cultures et de l’absence de précipitations », explique-
t-il. « Mais les autorités locales sont venues et nous ont 
expliqué ce qui se passait. Nous savons à présent qu’il 
s’agit d’une catastrophe d’origine humaine, et non pas 
d’une action de Dieu. » Le changement climatique, en 
d’autres termes. « Nous savons que le réchauffement 
climatique est l’œuvre de l’homme. Il est partout, mais il 
ne vient pas d’ici [de ce village] », ajoute-t-il. 

En conséquence, il est obligé de travailler dans une 
plantation de caoutchouc non loin de là : « Les cultures 
meurent. Je ne peux plus nourrir ma famille. Donc je vais 
travailler comme ouvrier agricole. »

Ces plantations de caoutchouc sont un signe précurseur 
des changements qui s’annoncent. Nous avons pu 
constater leur expansion au cours de notre long et 
sinueux voyage vers le village, ainsi que dans les parcelles 
de forêt qui, après avoir été dénudées, ont été recouvertes 
de rangs uniformes d’hévéas.

L’arrivée de ces plantations est le signe que le 
changement est en marche, affirme le chef du village, 
un grand-père de 52 ans qui paraît bien plus jeune : 
« Ça commence avec la construction d’une route vers la 
Chine. La route est construite, car l’entreprise [chinoise] 
de caoutchouc a besoin d’un axe de transport. Donc à 
mesure que les plantations s’installent près du village, la 
route s’agrandit. » 

Et c’est ainsi que, petit à petit, le village est entraîné dans 
un autre monde, s’éloignant d’une vie où les habitants 
ne comptaient que sur la terre et les forêts alentour pour 

https://minorityrights.org/country/laos/
https://news.mongabay.com/2018/08/heavy-rains-preceded-the-laos-dam-collapse-was-climate-change-a-factor/
https://news.mongabay.com/2018/08/heavy-rains-preceded-the-laos-dam-collapse-was-climate-change-a-factor/
https://news.mongabay.com/2018/08/heavy-rains-preceded-the-laos-dam-collapse-was-climate-change-a-factor/
https://www.reuters.com/article/us-climate-mekong-idUSTRE59412820091005
https://www.reuters.com/article/us-climate-mekong-idUSTRE59412820091005
https://www.iucn.org/content/climate-change-and-its-impact-lao-and-cambodian-people
https://www.iucn.org/content/climate-change-and-its-impact-lao-and-cambodian-people
https://www.stockholmresilience.org/research/research-news/2018-05-28-why-the-white-gold-can-never-be-green.html
https://wrm.org.uy/articles-from-the-wrm-bulletin/section1/laos-expansion-of-rubber-plantations-more-conflicts-with-communities/
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The rugged landscape and teeming vegetation of Laos' northern uplands have sustained people for generations.  
Photo : Mark Olden
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leur subsistance, vers une existence davantage axée sur le 
commerce.  

Ce changement est caractéristique de la situation dans 
le Laos rural et des transformations qui accompagnent le 
changement climatique et les changements d’affectation 
des terres. 

Croissance rapide

La République démocratique populaire lao est confrontée 
à d’immenses défis actuels ou hérités du passé : des 
années d’isolement, de mauvaises infrastructures, 
une faible assiette fiscale en raison d’une population 
principalement rurale, et les répercussions terribles de la 
campagne de bombardement menée par les États-Unis 
(en moyenne, huit bombes par minute ont été larguées 
au Laos entre 1964 et 1973, ce qui en a fait le pays le 
plus intensément bombardé proportionnellement à sa 
population). 

Il n’est dès lors guère surprenant que le Laos arrive à 
la 139e place sur 187 dans le classement de l’indice de 
développement humain de l’ONU. Il n’est pas étonnant 
non plus que le gouvernement ait misé sur une croissance 
économique rapide au travers d’investissements étrangers 
pour lutter contre la pauvreté et défaire le pays de son 
statut de pays parmi les moins avancés.

Concrètement, des concessions ont été octroyées pour 
des plantations de bananiers et d’hévéas, et des barrages 
hydroélectriques ont été construits pour tenter de faire 
du Laos la « batterie » de l’Asie du Sud-Est au travers de 
l’exportation d’énergie vers les pays voisins. Le plus grand 
investisseur étranger au Laos est la Chine, avec environ 
760 projets évalués à près de 6,7 milliards de dollars.

Mais tous ces projets ont besoin de terrains – et il existe 
une tension entre le développement économique et son 
impact sur la population et l’environnement. 

Un observateur local aguerri explique de quelle manière 
ces projets disloquent bien souvent la vie des habitants, 
qui manquent d’informations sur leurs incidences.

« Lorsqu’un projet arrive, ils [les pouvoirs locaux] 
envoient souvent un message à la population : « Demain, 
nous tiendrons une réunion », sans citer le thème des 
discussions. Les habitants écoutent et acceptent sans 
vraiment savoir ce que ça implique [pour leur avenir]. »

« Ces projets ciblent en premier lieu des zones où se 
trouvent des ressources naturelles – des rivières et 
des forêts – et une fois qu’un projet est lancé et que 
les réinstallations se mettent en place, les habitants 
[sont déplacés] en dehors de leur village vers un 

environnement moins riche, où il est plus difficile de 
survivre. »

Cependant, des efforts considérables sont déployés 
pour aider les populations rurales à surmonter ces 
bouleversements.

Des organisations internationales travaillent avec des 
partenaires laotiens pour aider les populations à s’adapter 
à la crise climatique grâce à l’adoption de pratiques 
agricoles écologiques et à la réduction des pesticides, et 
d’autres organisations aident les collectivités à cultiver et 
à vendre des produits forestiers non ligneux, tels que du 
thé sauvage et de la cardamome. 

Le Laos bénéficie également d’un soutien dans le 
cadre de l’accord de partenariat volontaire (APV) sur 
le commerce du bois qu’il négocie actuellement avec 
l’Union européenne. Un prérequis de cet accord est que la 
société civile participe à son élaboration.

Le Laos est un État unipartite, mais les organisations de 
la société civile (OSC) peuvent y exercer leurs activités 
de manière indépendante. Elles sont toutefois tenues de 
respecter les plans de développement du gouvernement 
et aucune critique explicite du gouvernement ou de ses 
politiques n’est tolérée3. Dans ce contexte, la société civile 
a donc un nouveau rôle à jouer, à savoir veiller à ce que la 
voix des communautés forestières reculées soit entendue.

Les OSC actives dans le processus APV sont notamment 
chargées d’effectuer des recherches sur le terrain : elles 

3	  En 2006, le gouvernement du Laos a élaboré un décret sur les associations à but non lucratif, 
en vue d’établir un cadre juridique régissant l’activité des OSC laotiennes. Ce décret a été 
approuvé par le premier ministre en 2009. Voir : https://www.fern.org/fileadmin/uploads/
fern/Documents/briefingnote_laosFINAL.pdf

C’est ainsi que, petit à petit, 
le village est entraîné dans 
un autre monde, s’éloignant 
d’une vie où les habitants ne 
comptaient que sur la terre 
et les forêts alentour pour 
leur subsistance, vers une 
existence davantage axée sur le 
commerce. 

https://laos.opendevelopmentmekong.net/topics/infrastructure/
https://www.economist.com/books-and-arts/2017/01/21/americas-secret-war-in-laos
https://www.bbc.co.uk/news/world-asia-37286520
https://www.irishtimes.com/news/world/asia-pacific/death-from-below-in-the-world-s-most-bombed-country-1.3078351
https://www.irishtimes.com/news/world/asia-pacific/death-from-below-in-the-world-s-most-bombed-country-1.3078351
http://hdr.undp.org/en/countries/profiles/LAO
http://hdr.undp.org/en/countries/profiles/LAO
https://www.un.org/development/desa/dpad/least-developed-country-category-lao-peoples-democratic-republic.html
https://www.reuters.com/article/us-china-silkroad-laos/cash-and-chemicals-for-laos-chinese-banana-boom-a-blessing-and-curse-idUSKBN187334
https://phys.org/news/2018-07-battery-asia-laos-controversial-hydro.html
http://news.trust.org/item/20170515070058-99ehv/
http://news.trust.org/item/20170515070058-99ehv/
http://www.globalconstructionreview.com/perspectives/big-dam-craze-threatens-developing-world-researche/
http://www.globalconstructionreview.com/perspectives/big-dam-craze-threatens-developing-world-researche/
https://www.theguardian.com/global-development/2015/nov/25/laos-counts-cost-climate-change-record-floods-drought-landslides-cop-21-paris-pledge
https://www.theguardian.com/global-development/2015/nov/25/laos-counts-cost-climate-change-record-floods-drought-landslides-cop-21-paris-pledge
https://www.facebook.com/laosnewsupdate/posts/640131306107127
https://annualreport2018.fern.org/intro/a-day-in-the-life-of-a-fern-partner/
http://www.euflegt.efi.int/laos
https://www.fern.org/news-resources/the-laos-eu-voluntary-partnership-agreement-laos-civil-society-takes-stock-1979/
https://www.fern.org/fileadmin/uploads/fern/Documents/briefingnote_laosFINAL.pdf
https://www.fern.org/fileadmin/uploads/fern/Documents/briefingnote_laosFINAL.pdf
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recueillent des informations sur la manière dont les 
villageois utilisent leurs forêts et elles les aident à en tirer 
profit. 

Outre ces avancées, le processus APV a donné aux 
représentants des communautés forestières l’occasion de 
se rendre dans la capitale, Vientiane, pour prendre part à 
des réunions. Il a aussi permis que des discussions soient 
menées sur la compensation des populations affectées 
par des projets d’infrastructures, en vue notamment de 
rétablir leurs moyens de subsistance. Des discussions 
ont également été engagées sur le renforcement de la 
transparence et l’amélioration de l’accès de la société 
civile et de la population à l’information.

Toutes ces initiatives – et ce n’est qu’un début – sont 

nécessaires à l’adaptation des populations les plus 
touchées par les changements qui bouleversent le Laos 
rural.

Une voie différente

Dans le village, sur les hauts plateaux du nord, le 
changement ne vient toutefois pas seulement de la crise 
climatique, des investissements étrangers ou d’autres 
facteurs extérieurs. Il s’installe aussi de l’intérieur.

Le lendemain matin de nos entretiens avec les villageois, 
nous nous rendons dans la campagne avec un agriculteur 
local. À 50 ans, la carrure sèche de Phaisone témoigne 
d’une vie passée en osmose avec la nature. Cela fait 
43 ans – depuis qu’il a sept ans – que ce paysage 

Des initiatives sont entreprises pour aider les populations rurales à faire face aux changements. Photo : Mark Olden
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accidenté avec ses pentes abruptes et sa végétation 
luxuriante est son lieu de travail.

Chaque jour, il se lève à l’aube, il nourrit ses poules et ses 
cochons, puis il parcourt de nombreux kilomètres jusqu’à 
ses champs de riz et de coton, cueillant des fruits et du 
bambou.

Nous traversons à pied une rivière dont l’eau nous monte 
jusqu’aux genoux, puis nous le suivons alors qu’il se taille 
un chemin dans les broussailles denses, avant d’entamer 
l’ascension, apparemment sans effort, du versant d’une 
montagne. À l’approche du sommet, nous nous arrêtons 
et nous protégeons du soleil dans une cabane de fortune, 
qui surplombe des montages dont les pics émeraude se 
perdent dans les nuages.

La femme de Phaisone est morte deux ans plus tôt. À 
présent, il fait tout tout seul, y compris s’occuper du plus 
jeune de leurs cinq enfants. Son plus grand espoir, nous 
dit-il, est d’accroître sa production et d’obtenir un meilleur 
prix pour ses récoltes. 

Si sa vie diffère peu de celle de ses ancêtres, ses enfants 
plus âgés ont emprunté une autre voie, loin du village. 
« Les jeunes quittent le village, à la recherche de quelque 
chose de différent », explique-t-il. 

Comme le reste de la population du Laos rural, ils 
cherchent d’autres façons de s’adapter à une réalité 
nouvelle. Avec une aide adéquate, ils y parviendront. 

Principes de la gouvernance forestière : partage équitable des 
bénéfices

Le partage équitable des bénéfices est assuré lorsque :

—— un cadre juridique et des protections légales solides sont en place pour garantir un partage 
équitable des recettes forestières. Les droits de la population à une part significative des 
recettes forestières sont consacrés dans la loi, et des mécanismes appropriés de contrôle de la 
conformité sont en place ;

——  les collectivités sont impliquées et il leur est demandé si elles reçoivent leur part des recettes 
dans des délais raisonnables et si elles sont globalement satisfaites de leur rémunération ;

—— le gouvernement s’assure de manière proactive que les collectivités comprennent qu’elles 
peuvent réclamer un accès à leurs forêts coutumières et faire valoir leurs droits sur ces dernières.
Une aide devrait en outre être proposée aux collectivités pour la gestion de ces ressources.

« Jusqu’à récemment, ces habitants voyaient les 
immenses profits tirés de l’abattage des forêts 
tropicales disparaître sans laisser de trace. Ce n’est plus 
le cas aujourd’hui. »
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En plus de vingt ans de 
carrière, l’écrivaine et 
journaliste Ama Kudom-
Agyemang a remporté 
de nombreux prix pour 
sa couverture des défis 
environnementaux 
au Ghana. Elle s’est 
notamment vu décerner 
le Prix de l’Association des 
journalistes du Ghana du 
Meilleur journaliste radio 
et le Prix de Journaliste de 
l’année pour les questions 
environnementales, et elle 
a décroché une bourse dans 
le cadre d’un concours de la 
Banque mondiale, pour son 
reportage sur les enjeux de 
l’eau.

Ama vit à Accra, où 
elle travaille comme 
chroniqueuse pour le 
Business and Financial 
Times et The Finder. Elle est 
également la correspondante 
ghanéenne du journal en 
ligne EnviroNews Nigeria. 
Pendant douze ans, Ama 
a travaillé au sein du 
département d’actualité 
radiophonique de la Ghana 
Broadcasting Corporation 
(GBC), où elle a contribué à la 
mise en place d’une section 
Environnement.

Elle allie le journalisme à 
son activité de formatrice et 
consultante sur les médias 
pour des clients tels que 
l’Université des Nations 
Unies et USAID, ainsi que 
pour le projet ghanéen Feed 
the Future Agriculture Policy 
Support Project. Elle rédige 
par ailleurs actuellement son 
mémoire dans le cadre d’un 
Master en communication 
de l’Université des études du 
développement de Wa, dans 
le nord du Ghana.

Ama qualifie son 
engagement dans la 
communication et le 
journalisme environnemental 
de « vocation et mission 
divine [...] motivée par la 
prise de conscience que les 
êtres humains et tous les 
autres êtres vivants n’ont que 
cette planète. » 

« J’espère que mes 
reportages contribuent 
à faire en sorte que les 
citoyens et les responsables 
politiques prennent des 
décisions informées sur les 
problématiques qui nous 
concernent tous », explique-
t-elle.

En dehors de son travail, 
Ama aime lire des romans 
historiques, regarder des 
documentaires familiaux et 
historiques, voyager, cuisiner 
et dîner avec ses amis.

Elle peut être contactée 
à l’adresse suivante : 
kudomagyemang@yahoo.
com.

https://amakudom.wordpress.com/about/
https://amakudom.wordpress.com/about/
https://thebftonline.com/
https://thebftonline.com/
https://www.thefinderonline.com/
https://www.environewsnigeria.com/
mailto:kudomagyemang%40yahoo.com?subject=
mailto:kudomagyemang%40yahoo.com?subject=
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Répondre à l’appel 
de la nature

Les accords de partage des bénéfices entre les entreprises forestières et les 
collectivités locales contribuent à répondre aux besoins fondamentaux des 
populations, alors que le secteur forestier du Ghana entre dans une nouvelle 
ère de transparence. Un article d’Ama Kudom-Agyemang.

  Ghana  

Les forêts du Ghana sont depuis toujours gérées par 
le gouvernement et l’industrie forestière. 

Les populations souvent marginalisées et pauvres 
qui vivent à proximité de ces forêts n’avaient guère leur 
mot à dire sur leur gestion. De plus, jusqu’à récemment, 
ces habitants voyaient les immenses profits tirés de 
l’abattage des forêts tropicales disparaître sans laisser de 
trace. Ce n’est plus le cas aujourd’hui.

Les entreprises forestières doivent désormais partager 
les bénéfices tirés de l’abattage des forêts – que ce soit 
en numéraire ou en nature – avec les populations qui 
vivent dans un rayon de cinq kilomètres autour de leur 
concession. 

Même si cela fait plusieurs années que les entreprises sont 
tenues de verser de l’argent aux communautés forestières 
locales, elles ne le faisaient en réalité que rarement. Le 

Aboagyekrom est l’un des nombreux villages du Ghana à bénéficier d’un accord de responsabilité sociale (ARS). 
Photo : Alexandra Benjamin

http://www.fcghana.org/userfiles/files/TIDD%20Export%20Report/Dec_2014.pdf
https://www.participatorymethods.org/sites/participatorymethods.org/files/Social%20responsibility%20in%20Ghana's%20forestry%20sector.pdf
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catalyseur du changement a été l’accord de partenariat 
volontaire (APV) sur le commerce du bois que le Ghana a 
signé avec l’Union européenne (UE) en 2009. 

Dans le cadre du processus d’établissement de la 
légalité de ses exportations de bois vers l’UE et ailleurs, 
le Ghana a révisé ses lois forestières, en adoptant des 
réglementations qui exigent des entreprises qu’elles 
négocient des accords de responsabilité sociale (ARS) 
avec les collectivités. 

Dans le cadre de ces accords, l’entreprise doit obtenir 
le consentement de l’ensemble de la collectivité, et 
non pas seulement du chef local, comme c’était le 
cas souvent par le passé.4 Les répercussions de ce 
changement peuvent aujourd’hui s’observer à travers 
tout le Ghana, et la vie des habitants s’en est vue 
transformée.

4	 Les ARS constituent une promesse contractuelle que les sociétés d’abattage reverseront 
une partie des bénéfices à la collectivité en échange de l’abattage du bois. Ces accords sont 
consacrés dans la loi qui régit l’octroi de droits forestiers aux exploitants : la réglementation de 
2017 sur la gestion des ressources forestières et l’octroi de licences.

« Vous comprenez, nous 
n’avons pas vraiment pu aller 
à l’école et nous voulons que 
nos enfants s’en sortent mieux 
que nous dans la vie », ajoute-
t-il. « L’enseignement, c’est très 
important, donc nous voulions 
que toutes les conditions 
soient réunies pour qu’ils 
restent à l’école. »  

Les évolutions observées à Aboagyekrom s’inscrivent dans les efforts déployés au Ghana pour débarrasser l’industrie du 
bois de la corruption et de l’illégalité. Photo : Alexandra Benjamin.

http://www.euflegt.efi.int/es/ghana
http://www.euflegt.efi.int/es/ghana
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S’attaquer à un problème de longue 
date
Prenons l’exemple du village d’Aboagyekrom, situé à 
huit heures de route à l’ouest d’Accra, dans le district 
municipal de Sefwi Wiawso, une région connue pour son 
sol riche et fertile et pour ses forêts luxuriantes. Ici, l’ARS 
signé par la collectivité avec une entreprise forestière a 
permis d’atténuer un risque sanitaire de longue date très 
répandu.

L’absentéisme scolaire était autrefois monnaie courante à 
Aboagyekrom. Ce problème n’était pas dû à la fainéantise 
des enfants ou à leur désintérêt pour l’enseignement. La 
raison en était simplement que la seule école secondaire 
de premier cycle aux alentours n’avait pas de toilettes. 

L’absence de toilettes – qui oblige les habitants à 
déféquer en plein air – est bien évidemment un problème 
qui ne concerne pas que le Ghana. Il s’agit toutefois d’un 
problème persistant dans un pays où, selon l’Organisation 
mondiale de la santé, environ 5,7 millions de personnes 
sont obligées de faire leurs besoins en plein air. Le 
manque d’accès à des installations sanitaires de base est 
en outre considéré comme l’une des principales menaces 
pour le développement socioéconomique du pays. 

Mais Aboagyekrom a pu utiliser à bon escient l’argent 
reçu par la collectivité dans le cadre de l’ARS pour 
construire des toilettes dans cette école, qui accueille 
désormais les enfants de quatre villages supplémentaires : 
Odjobikrom, Mensahline, Gyampokrom et Tutucamp.  

Cette simple salle d’eau composée de quatre toilettes 
pour le personnel et les élèves fait la fierté de la 
communauté. Grâce à la construction de ces toilettes, 
les parents ont pu se libérer l’esprit du problème qui les 
taraudait le plus : la difficulté que les enfants restent à 
l’école et se concentrent sur leur apprentissage. 

« Avant, nous suspections les enfants de profiter de 
la situation pour ne pas aller à l’école, mais nous ne 
pouvions rien y faire », explique Solomon Dziwornu, le 
président du comité de l’ARS à Aboagyekrom. 

« Vous comprenez, nous n’avons pas vraiment pu aller 
à l’école et nous voulons que nos enfants s’en sortent 
mieux que nous dans la vie », ajoute-t-il. « L’enseignement, 
c’est très important, donc nous voulions que toutes les 
conditions soient réunies pour qu’ils restent à l’école. »  

Selon un autre membre du comité de l’ARS, Ofori Ernest, 
depuis que l’école est équipée de toilettes, les élèves ont 
arrêté de déféquer dans les fermes voisines, une pratique 
qui polluait la source que les habitants utilisent pour leur 
approvisionnement en eau. 

L’initiative prise à Aboagyekrom entre dans le cadre 
des objectifs de développement durable (ODD) sur 
la santé et l’enseignement, et elle a été largement 
saluée, notamment par Basilia Nanbigne, la directrice 
exécutive de l’organisation Coalition of NGOs in Water 
and Sanitation. « La défécation en plein air fait partie des 
comportements sanitaires dangereux qui nuisent à la 
santé ainsi qu’à la vie économie et sociale des habitants. »

« [À Aboagyekrom], je me réjouis de voir que des enfants 
qui auraient autrefois quitté l’établissement scolaire 
pour se soulager peuvent aujourd’hui rester à l’école et 
se concentrer sur leur apprentissage, et que des filles 
qui auraient autrefois manqué l’école en raison de leurs 
menstruations peuvent désormais rester à l’école sans 
interruption », ajoute Mme Nanbigne.

Mais l’installation de toilettes pour les enfants n’a pas été 
le seul projet rendu possible par l’argent de l’ARS. 

La conclusion d’un ARS avec une deuxième entreprise 
forestière active dans la région a permis la construction 
d’un nouvel entrepôt à Aboagyekrom. La municipalité 
de Sayerano, située à une quarantaine de minutes de 
route de là, a quant à elle pu construire une salle pour 
qu’une sage-femme puisse répondre aux besoins de la 
communauté.

Partage des bénéfices à travers le 
Ghana 
L’évolution observée à Aboagyekrom illustre la situation 
générale au Ghana, un pays qui tente de débarrasser son 
secteur du bois de la corruption et de l’illégalité, et de 
répartir équitablement les richesses des forêts du pays, 
tout en permettant au public de contrôler la manière dont 
est géré le secteur.

Civic Response, une ONG locale qui se consacre aux 
questions environnementales et liées aux ressources 
naturelles, en partenariat avec la Commission des forêts 
du gouvernement, joue un rôle considérable dans ce 
processus.  

Civic Response documente les avantages que comportent 
les ARS pour les communautés forestières à travers tout 
le Ghana, afin d’alimenter le portail public d’informations 
sur la gouvernance des forêts. Ce site web, lancé par le 
gouvernement en mars 2018, fournit des informations 
actualisées sur divers aspects du secteur du bois au 
Ghana, dont les permis d’exploitation accordés, les zones 
d’activité des entreprises et les exportations. 

Depuis 2017, 299 collectivités issues de 11 districts 
forestiers à travers le pays ont reçu au total 758 380 cedis 
ghanéens (l’équivalent d’environ 125 185 euros) dans le 

https://washdata.org/data
https://washdata.org/data
https://www.dw.com/en/when-nature-calls-theres-a-problem-in-parts-of-ghana/a-45673374
http://globalcommunitiesgh.org/downloads/Guidelines%20for%20Targeting%20the%20Poor%20and%20Vulnerable%20for%20Sanitation%20Services%20in%20Ghana.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/sdg3
https://www.sdgfund.org/goal-4-quality-education
https://eia-global.org/press-releases/20190730-banboozled-new-report-exposes-institutionalized-timber-trafficking-in-ghana
http://civicresponsegh.org/about-us/
http://www.fao.org/in-action/eu-fao-flegt-programme/news-events/news-eventsnews-archive/fr/c/1114430/
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cadre des ARS. Cet argent change véritablement la vie 
des habitants.

Elvis Oppong Mensah, chargé de programme pour 
Civic Response, explique que l’organisation a décidé de 
travailler dans cette région lorsqu’elle a pris conscience 
des conflits dans le processus, les principaux acteurs – à 
savoir l’entreprise forestière, les collectivités locales et la 
Commission des forêts – étant souvent en désaccord sur 
ce qui avait été négocié et sur les montants versés. 

Civic Response est impressionnée par les progrès réalisés 
par les entreprises dans le respect des ARS, même si 
elle estime que les collectivités devraient percevoir un 
pourcentage plus élevé des recettes. « Par rapport à il y a 
cinq ans, la situation s’est considérablement améliorée : 
aujourd’hui, les entreprises signent des ARS avec les 
collectivités et elles tiennent leurs promesses. Partout où 
nous nous sommes rendus, la population est soulagée 
d’enfin pouvoir aussi percevoir une partie des recettes 
générées par les forêts et que ce ne soit plus seulement 
des étrangers qui en bénéficient », précise M. Mensah.

Il explique que Civic Reponse s’adresse au Bureau de 
district des forêts pour obtenir des informations sur 
les entrepreneurs forestiers tenus par des ARS dans la 
région, ainsi que sur la valeur estimée de ces contrats et 
les montants versés aux collectivités. Ensuite, l’équipe 
se rend auprès de la population pour vérifier ces 
informations. Si des incohérences sont relevées, elle 
organise une réunion avec l’entrepreneur, la collectivité 
locale et la Commission des forêts, afin de résoudre le 
problème. 

Si les données concordent, l’équipe cherche à savoir 
si l’argent a été utilisé au profit de l’ensemble de la 
collectivité ou s’il a été intercepté par ses dirigeants.

Promouvoir le développement

Le Dr Richard Gyimah, du Secrétariat de l’APV au sein de la 
Commission des forêts, insiste sur les principes juridiques 
sur lesquels reposent les ARS. « La loi est claire : si une 
entreprise forestière ne dispose pas d’un ARS négocié et 
signé entre la collectivité et l’entrepreneur, elle ne pourra 
pas exploiter le bois. Donc l’APV ne vient que renforcer ce 
qui existe déjà dans la loi », précise-t-il, ajoutant que les 
ARS constituent un outil utile pour le développement. 

Consultant pour Tropenbos Ghana, Kwabena Nketiah 
fait quant à lui observer que dans le cadre de l’APV, les 
ARS constituent la preuve qu’une entreprise forestière 
a le consentement des collectivités et, plus important 
encore, ils permettent de s’assurer que ceux qui vivent à 
proximité des forêts bénéficient aussi des recettes qu’elles 
génèrent. 

De plus, les Européens et les autres pays qui importent 
du bois en provenance du Ghana peuvent être 
certains que les personnes à l’autre bout de la chaîne 
d’approvisionnement – dans les forêts tropicales d’où 
provient le bois – prospèrent grâce à leurs ressources 
naturelles, au lieu de souffrir des bouleversements 
que l’arrivée dans leur région des camions et des 
tronçonneuses a causés pendant des décennies.   

Depuis 2017, 299 collectivités 
issues de 11 districts forestiers 
à travers le pays ont reçu au 
total 758 380 cedis ghanéens 
(l’équivalent d’environ 
125 185 euros) dans le cadre 
des ARS. Cet argent change 
véritablement la vie des 
habitants.

Enfin, la vie des populations forestières s’améliore lorsque 
des exploitants forestiers s’installent dans leur région au 
Ghana.  Photo : Alexandra Benjamin

https://www.tropenbos.org/where_we_work/ghana
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Principes de la gouvernance forestière : transparence

La transparence est assurée lorsque :

——  l’accès à l’information est globalement garanti par un cadre juridique ;

—— les agences compétentes ont l’obligation légale publier de façon proactive et en temps utile des 
informations dans un format facile à comprendre ;

—— les parties prenantes partagent une vision claire, permettant la prise de sanctions lorsque les 
agences ne respectent pas leurs obligations en matière d’information (notamment pour ce qui 
est de l’attribution des concessions et de la perception des recettes) 

—— le droit de la société civile à surveiller les activités forestières est consacré dans la loi et mis en 
pratique.

« Civic Reponse s’adresse au Bureau de district des 
forêts pour obtenir des informations sur les entreprises 
forestières tenues par des ARS dans la région, ainsi que 
sur la valeur estimée de ces contrats et les montants 
versés aux collectivités. Ensuite, l’équipe se rend 
auprès de la population pour vérifier ces informations. 
Si des incohérences sont relevées, ils organisent une 
réunion avec l’entrepreneur, la collectivité locale et la 
Commission des forêts, afin de résoudre le problème. »
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Indra Van Gisbergen  est 
responsable de la campagne 
Forêts et Développement 
chez Fern. Elle se consacre 
aux questions liées à la 
gouvernance des forêts, 
aux droits de l’homme, 
à la responsabilité des 
entreprises et à la politique 
de l’UE, et elle travaille en 
étroite collaboration avec 
les partenaires de Fern au 
Cameroun. 

Anciennement membre 
du barreau de Bruxelles, 
elle a 23 ans d’expérience 
dans les domaines de la 
migration, des affaires, 
des droits de l’homme 
et de la justice sociale et 
environnementale, en 
particulier en Afrique.

Elle a notamment travaillé 
pour Médecins Sans 
Frontières (MSF), où elle 
a contribué au lancement 
et à la coordination d’une 
campagne en faveur de 
l’accès à des médicaments 
essentiels au Kenya, et pour 
Lawyers Without Borders, 
où elle a représenté des 
accusés et des victimes du 
génocide rwandais de 1994. 
Elle a également vécu et 

travaillé au Burundi, en 
République démocratique 
du Congo, en Tanzanie et en 
Bosnie.

Indra a un Master en 
droit de l’Université 
de Gand, ainsi qu’un 
Master complémentaire 
en photographie. 
Elle a notamment 
mis ses compétences 
photographiques au service 
de Fern, afin de documenter 
la vie des communautés 
forestières au Cameroun. 
Elle a par exemple 
photographié des femmes 
souffrant de l’expansion des 
plantations de palmiers à 
huile, la réalité des accords 
de « partage des bénéfices » 
dans les zones rurales, et la 
foresterie communautaire 
dans le bassin du Congo.

Chez Fern, elle voit son rôle 
comme étant d’aider les 
partenaires dans les pays 
tropicaux forestiers à se 
faire entendre auprès des 
responsables politiques 
de l’UE : « Nous tentons 
de jeter des ponts entre 
l’action de nos partenaires 
et la nôtre, afin de disposer 
d’une stratégie commune 

et complémentaire tendant 
vers un même objectif : 
protéger les forêts et les 
populations qui y vivent », 
explique-t-elle.

Elle vit à Bruxelles avec son 
partenaire, un journaliste, et 
leurs deux enfants. Pendant 
son temps libre, elle aime 
faire de la randonnée, 
prendre des photos et 
dessiner.

Suivez Indra sur Twitter :  
@IndraVGisbergen

https://www.fern.org/fr/ressources/speaking-truth-to-power-the-village-women-taking-on-the-palm-oil-giant-45/
https://www.fern.org/fr/ressources/speaking-truth-to-power-the-village-women-taking-on-the-palm-oil-giant-45/
https://www.fern.org/fr/ressources/the-long-wait-cameroons-forest-communities-seek-their-dues-287/
https://loggingoff.info/library/community-forestry-in-the-congo-basin/
https://twitter.com/IndraVGisbergen
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Criminalité 
forestière

Pour mettre fin au commerce de bois illégal, il ne suffit pas de s’attaquer à 
ses causes profondes dans les pays forestiers. Il faut aussi empêcher que ce 
bois pénètre sur le continent européen. Indra Van Gisbergen s’est rendue au 
port d’Anvers pour constater par elle-même comment l’UE fait appliquer ses 
propres lois. Elle y a fait une découverte inquiétante.

  Port d'Anvers  

Nous sommes à une époque où il est possible 
d’acheter ou de vendre des biens en quelques 
clics depuis presque n’importe quel endroit 

de la planète. Sur une population mondiale de 
7,7 milliards d’habitants, plus de 4 milliards de personnes 
utilisent internet, et les entreprises gèrent des chaînes 
d’approvisionnement extrêmement complexes à distance 
grâce à la technologie numérique. 

Et pourtant, en cette lumineuse matinée d’été au 
port d’Anvers, l’impression qui domine est que le 
fonctionnement du commerce mondial n’a pas tellement 
évolué. 

Ce complexe tentaculaire, avec ses terminaux sans fin 
et ses 160 km de quai, par lequel passe 200 millions de 

tonnes de marchandises chaque année, n’a peut-être 
plus rien à voir avec le premier dock construit sur ordre 
de Napoléon en 1811, mais le flux des marchandises 
vers et depuis Anvers et à travers les routes maritimes 
commerciales établies suit essentiellement le même 
schéma depuis des siècles.

Ce port recèle depuis toujours des histoires qui mettent 
en lumière le fonctionnement du monde. Des histoires 
qui nous en apprennent sur ce que nous consommons, 
sur la provenance de ces produits, ainsi que sur les grands 
gagnants et les perdants de ces échanges commerciaux. 

Les rangées de bois empilé qui s’alignent à perte de vue, 
les conteneurs métalliques remplis de bois à ras bord et 
les rondins de bois qui paraissent gigantesques à côté des 

Photo : Indra Van Gisbergen

https://www.theguardian.com/commentisfree/2019/jul/22/nigel-farage-donald-trump-talking-tech-revolution-automation-populists
https://www.theguardian.com/commentisfree/2019/jul/22/nigel-farage-donald-trump-talking-tech-revolution-automation-populists
https://www.ship-technology.com/projects/portofantwerp/
http://www.portofantwerp.com/200milliontonnes/
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hommes en vestes de sécurité qui les déplacent à l’aide 
de chariots élévateurs racontent eux aussi une histoire. Et 
cette histoire n’est pas toujours rose.

Le bois que nous voyons ce matin provient en majeure 
partie du Cameroun, de la République du Congo, du 
Gabon et de la République centrafricaine (RCA) – et plus 
largement, de la forêt tropicale du bassin du Congo, qui 
recouvre ces pays. Le bassin du Congo est la deuxième 
plus grande forêt tropicale humide au monde, hébergeant 
le deuxième plus grand réservoir mondial de carbone 
piégé dans la végétation. Il contribue directement à la 
subsistance de plus de 40 millions de personnes, dont 
beaucoup vivent dans une extrême pauvreté. 

La provenance du bois est claire de par l’inscription qu’il 
comporte, laquelle, en plus des chiffres et autres labels, 
atteste de sa légalité aux termes du règlement de l’Union 
européenne sur le bois (RBUE). 

Cette législation phare contre l’abattage illégal, entrée 
en vigueur en 2013, exige des opérateurs de l’UE qu’ils 
effectuent les vérifications nécessaires (diligence 
raisonnable) pour réduire au minimum le risque que le 
bois qu’ils importent soit abattu illégalement. Nous ne 
sommes pas là pour enquêter sur les violations du RBUE, 
mais bien pour nous faire une idée du fonctionnement du 
système à ce stade du voyage du bois, depuis les forêts 
tropicales jusqu’à l’acheteur européen.

Mais il n’aura pas fallu longtemps pour que nous 
apercevions sur un chargement de bois une inscription 
des plus préoccupantes.

Des crimes contre les forêts et contre 
les populations
Plus tôt cette année, l’Environmental Investigation 
Agency (EIA) a diffusé un reportage réalisé sous 
couverture, dénonçant (selon ses propres termes) « le 
pire des criminels pour les forêts et le peuple du Gabon » : 
l’entreprise chinoise Wan Chuan Timber Sarl (WCTS).

On peut voir dans ce reportage le directeur adjoint de 
WCTS expliquer sans la moindre gêne comment l’illégalité 
est au cœur des opérations de l’entreprise : comment 
elle prévoit de surexploiter sa concession forestière à une 
échelle colossale, comment elle dissimule les opérations 
d’abattage illégales qu’elle mène en dehors de la zone 
autorisée, et comment ses directeurs ont mis au point 
un système complexe pour blanchir les recettes ainsi 
générées.

WCTS gère plus de 150 000 hectares de forêt au Gabon. 
En juillet 2017, l’ONG Conservation Justice a déposé une 
plainte au civil contre l’entreprise, l’accusant d’abattage 
illégal et de s’être soustraite à des millions de dollars 

d’impôts. La réputation lamentable de cette entreprise 
n’est un secret pour personne. 

Il est donc choquant de voir en plein jour, sur le port, une 
grande cargaison de padouk, un précieux bois tropical, 
portant les inscriptions « Made in Gabon » et « WCTS » 
peintes en rouge.

Après avoir photographié ce bois et avoir alerté les 
instances compétentes à notre retour du port, tout s’est 
enchaîné très vite. 

La presse s’est emparée de l’affaire. La douane a bloqué le 
chargement de bois qui, apparemment, avait été importé 
par l’entreprise belge Compagnie du Bois Anvers. Cette 
entreprise fait depuis l’objet d’une enquête pour violation 
présumée du RBUE. L’entreprise affirme que sa relation 
avec WCTS a pris fin en 2018. L’EIA ne s’est quant à elle pas 
étonnée de notre découverte. 

Sa directrice des campagnes sur les forêts, Lisa Handy, 
maintient que WCTS exporte du bois vers l’Europe tous 
les deux mois depuis quatre ans. « Chaque chargement de 
WCTS est illégal et est associé à des faits de corruption, de 
fraude fiscale et de surexploitation des forêts tropicales », 
affirme-t-elle.

Filip De Jaeger, le directeur général adjoint de Fedustria, 
la Fédération belge de l’industrie textile, du bois et de 
l’ameublement, a expliqué qu’ils avaient immédiatement 
informé leurs membres des problèmes liés à WCTS et 
qu’ils avaient soulevé la question avec la Compagnie du 
Bois Anvers (qui n’est pas membre de Fedustria).

Le 8 août, après deux années de blocage – et très 
probablement suite à la vague de mauvaise publicité 
autour de WCTS – un tribunal du Gabon a enfin rendu 
une décision dans le procès au civil contre l’entreprise, 
la reconnaissant coupable d’abattage en dehors de sa 
concession et la condamnant à une amende.

La voie à suivre

L’affaire WCTS illustre les obstacles rencontrés par les 
acteurs chargés de faire appliquer le RBUE.

Selon M. De Jaeger, la mission de « diligence raisonnable » 
peut varier grandement d’un pays à l’autre, les acteurs 
du marché rencontrant des difficultés à suivre tous les 
développements dans certains pays d’origine. 

« La diligence raisonnable n’est pas une science exacte et 
la procédure n’est pas à 100 % définie. Les importateurs 
souhaiteraient que les autorités définissent des lignes 
directrices claires quant à la manière dont elle doit être 
effectuée », précise-t-il.

https://climate.nasa.gov/news/2656/nasa-survey-technique-estimates-congo-forests-carbon/
https://climate.nasa.gov/news/2656/nasa-survey-technique-estimates-congo-forests-carbon/
https://www.synchronicityearth.org/where-we-work-and-why-congo-basin/
https://eia-global.org/blog-posts/20190522-raw-intelligence-wcts-blog
https://eia-global.org/blog-posts/20190522-raw-intelligence-wcts-blog
http://www.brainforest-gabon.org/actualites/?id=205
https://www.gaboninitiatives.com/wcts-correctionnel-tribunal-makokou/
https://www.standaard.be/cnt/dmf20190712_04507631
https://www.hln.be/nieuws/binnenland/antwerpen-draaischijf-van-illegale-houthandel~a9fc0723/?referer=https://www.google.com/
https://www.brusselstimes.com/all-news/belgium-all-news/60605/antwerp-hub-for-illegal-timber-trade/
https://www.brusselstimes.com/all-news/belgium-all-news/60605/antwerp-hub-for-illegal-timber-trade/
https://www.gaboninitiatives.com/justice-chen-weixing-reconnu-coupable-exploitation-forestiere-illegale/
https://www.gaboninitiatives.com/justice-chen-weixing-reconnu-coupable-exploitation-forestiere-illegale/
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Wiet Raets, chargé de politiques au Service public fédéral 
belge Santé publique, sécurité de la chaîne alimentaire 
et environnement, l’autorité du pays chargée de faire 
appliquer le RBUE, est du même avis. 

La diligence raisonnable, explique-t-il, implique « un 
certain degré d’interprétation, et il n’est pas toujours 
évident pour les opérateurs et pour les autorités 
compétentes de savoir comment procéder ». Il ajoute : 
« C’est un défi de taille de coordonner cette mission au 
niveau européen et de parvenir à une mise en œuvre 
uniforme. » 

M. Raets précise qu’il s’agit d’un aspect sur lequel le 
groupe d’experts de la Commission européenne sur le 
RBUE/FLEGT s’est longuement penché ses dernières 
années, et que la situation devrait s’améliorer lorsque les 
observateurs seront intégrés à ce groupe. 

Selon lui, les avancées scientifiques dans le domaine de 
l’identification du bois – telles que les analyses ADN, la 
spectrométrie de masse et l’anatomie du bois – devraient 
faciliter une application plus rigoureuse de la législation, 
car elles aideront les opérateurs à procéder aux 
vérifications nécessaires et permettront aux autorités 
compétentes de mettre au jour les fraudes. Il ajoute qu’il 
est nécessaire de disposer de suffisamment de personnel 
chargé de ces questions dans les États membres, afin 
d’établir des conditions équitables et de renforcer la mise 
en œuvre.

MM. Raets et De Jaeger reconnaissent que le RBUE 
comporte des lacunes qu’il convient de pallier.

Par exemple, selon M. De Jaeger, l’élargissement du 
champ d’application du règlement à tous les bois ou 

produits contenant du bois « permettrait de combler les 
éventuelles lacunes, notamment lorsque du bois arrive 
dans l’UE dans des produits en provenance de pays 
importateurs ne disposant pas de règles ou de règlements 
spécifiques, comme des fauteuils avec un cadre en bois 
venu de Chine. »

Une enquête publique de l’UE réalisée en 2018 renforce 
cet argument : 72 % des répondants ont affirmé que le 
champ d’application actuel du RBUE était inadéquat pour 
atteindre ses objectifs. 

Un importateur européen de bois auquel nous avons 
parlé pointe du doigt un problème plus large : l’illégalité 
entache les activités de nombreux opérateurs en dehors 
de l’UE, ce qui, explique-t-il, entrave les efforts qu’il 
déploie avec ses collègues pour mettre en place de 
meilleures pratiques.

Il est donc choquant de voir 
en plein jour, sur le port, une 
grande cargaison de padouk, un 
précieux bois tropical, portant 
les inscriptions « Made in 
Gabon » et « WCTS » peintes en 
rouge.

Du bois entreposé dans le port d’Anvers, venant du « pire des criminels pour les forêts et le peuple du Gabon » : 
l’entreprise chinoise Wan Chuan Timber Sarl (WCTS). Photo : Indra Van Gisbergen

https://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupMeeting&meetingId=1474&Lang=FR
https://www.global-traceability.com/ec-consultation-results-eutr-expanding-product-scope/
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Retour sur l’application du RBUE

Dans son rapport bisannuel sur la mise en œuvre du RBUE, publié en octobre 2018, la 
Commission européenne a indiqué que même si la mise en application du RBUE avait 
considérablement progressé dans les États membres, sa mise en œuvre restait non uniforme. 
Ce rapport fournit notamment les informations suivantes sur la période allant de mars 2015 à 
mars 2017 : 

17 700 contrôles ont été réalisés auprès d’opérateurs mettant sur le marché du bois d’origine 

nationale, et 2 800 contrôles auprès d’opérateurs mettant sur le marché du bois importé. 

Sur les 80 opérateurs faisant l’objet de « rapports étayés », 69 ont été contrôlés et des 
sanctions ont été imposées à 33 d’entre eux.

Exécution

Exemples de cas d’exécution du RBUE depuis son entrée en vigueur il y a six ans : 

  Mars 2016    L’Autorité néerlandaise chargée d’assurer la sécurité des produits alimentaires 
et la protection des consommateurs (NVWA) publie une injonction contre Fibois BV pour 
importation de bois en provenance d’un importateur au Cameroun, la Compagnie de 
Commerce et de Transport (CCT), l’une des plus grandes entreprises d’exportation de bois 
au Cameroun à cette époque, dénoncée par Greenpeace pour ses opérations illégales. 
L’entreprise néerlandaise est finalement sanctionnée pour avoir enfreint le RBUE. (Elle a 
depuis changé de propriétaire.)

  Novembre 2016    Un tribunal suédois conclut qu’Almtra Nordic a enfreint le RBUE en 
important du bois du Myanmar dont elle n’a pas pu prouver la légalité de l’abattage. La raison 
en est que l’origine du bois n’a pas pu être déterminée avec certitude. Cette affaire établit un 
précédent important, en vertu duquel les entreprises doivent désormais retracer, dans leur 
chaîne d’approvisionnement, l’origine du bois jusqu’à l’endroit où il a été abattu.

  2016-2017    L’Agence danoise de protection de l’environnement indique dans son rapport 
annuel qu’en 2016-2017, elle a inspecté une vingtaine d’opérateurs du secteur du bois, 
délivré vingt injonctions et signalé trois entreprises à la police.

  Octobre 2017    L’entreprise de mobilier Lombok devient la première entreprise 
britannique à se voir infliger une amende pour violation du RBUE. L’entreprise a reçu une 
amende de 5 000 livres sterling pour avoir enfreint le droit britannique et européen en 
plaçant sur le marché des buffets importés d’Inde sans avoir procédé préalablement aux 
vérifications nécessaires.

  Mars 2018    L’opérateur britannique Hardwood Dimensions (Holdings) Ltd se voit infliger 
une amende de 4 000 livres sterling pour ne pas s’être assuré que le bois originaire du 
Cameroun qu’il avait placé sur le marché avait été légalement abattu. Ce bois, qui était certifié 
par le Forest Stewardship Council (FSC), était de source légale, mais l’accusation s’est fondée 
sur les problèmes recensés dans les systèmes de diligence raisonnable de l’entreprise.

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1538746572677&uri=COM:2018:668:FIN
https://www.documents.clientearth.org/wp-content/uploads/library/2019-04-30-eutr-news-march-2018-to-march-2019-ce-en.pdf
https://english.nvwa.nl/
https://english.nvwa.nl/
https://www.nvwa.nl/actueel/nieuws/nieuwsbericht/2072721/nvwa-treedt-op-tegen-houtimporteur-wegens-overtreden-regels-illegaal-hout
https://www.clientearth.org/dutch-court-clarifies-industry-responsibility-eu-illegal-logging-law/
https://www.forest-trends.org/blog/swedish-court-on-myanmar-wood-imports/
https://www.clientearth.org/better-enforcement-illegal-logging-law-needed-eutr-hits-4th-anniversary/
https://ec.europa.eu/environment/forests/pdf/Briefing_note_February_-_March_2018.pdf
https://www.clientearth.org/eutr-news-march-2017-to-march-2018/
https://www.clientearth.org/eutr-news-march-2017-to-march-2018/
https://www.gov.uk/government/news/national-product-safety-office-carries-out-first-enforcement-action
https://www.clientearth.org/eutr-news-march-to-may-2018-2/
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« Ce n’est pas en accusant l’UE de tous les maux que l’on 
résoudra le problème », affirme-t-il. « Le bois ira de plus en 
plus vers des pays situés en dehors de l’UE. Nous devons 
encourager les importateurs de l’UE à faire leur travail 
correctement, ce qui encouragera les bons producteurs 
dans les pays fournisseurs. »

Le RBUE demeure néanmoins un outil très utile dans 
la lutte contre le commerce de bois illégal, affirme 
Łukasz Walter, juriste chez ClientEarth, une organisation 
sans but lucratif composée de juristes au service de 
l’environnement. Il ajoute : « Malheureusement, il n’est 
pas appliqué de manière uniforme dans les différents 
États membres. Veiller à ce que les sanctions pour les 
violations du RBUE soient dissuasives dans l’ensemble des 
États membres de l’UE et à ce que les ONG puissent lancer 
des poursuites dans les cas d’infractions au RBUE devrait 
constituer une priorité. Il convient en outre d’élargir 
l’éventail des produits couverts par le RBUE. En avril 2018, 
la Commission européenne a terminé sa consultation 
publique sur l’éventail des produits couverts par le RBUE, 

et nous espérons que des mesures concrètes seront prises 
bientôt dans le sillage de cette consultation. »

Il est clair que sans ces améliorations, des affaires telles 
que celles impliquant WCTS – une parmi tant d’autres à 
avoir été révélées ces dernières années – se reproduiront 
et que du bois illégal continuera d’être introduit sur 
le marché européen et dans nos maisons, dans nos 
bâtiments et dans nos meubles, entre autres.  

Le coût de l’inaction sera une généralisation de la 
corruption, le risque étant que les acteurs honorables 
de l’industrie du bois soient évincés du marché, que les 
pays en manque de liquidité soient privés des recettes de 
l’impôt, et que les populations locales soient dépouillées 
de leurs revenus et moyens de subsistance. Et pendant 
ce temps, des dommages encore plus considérables sont 
infligés à l’environnement, ce qui accentue l’urgence 
climatique.

Principes de la gouvernance forestière : imputabilité

L’imputabilité est assurée lorsque :

—— des cadres juridiques et institutionnels sont en place dans le secteur forestier et définissent les 
responsabilités des parties prenantes ;

—— les responsabilités juridiques de l’agence principale chargée des forêts sont claires et arrêtées, 
les collectivités en sont informées et les comprennent ;

—— ceux dont les rôles sont arrêtés s’acquittent de leurs responsabilités ou expliquent de manière 
proactive les problèmes ;

—— un cadre et des mécanismes solides sont en place pour garantir un contrôle indépendant des 
agences du gouvernement.  Il convient notamment de mettre en place des mécanismes pour le 
traitement des plaintes ;

—— les infractions sont décelées et des mesures correctives sont prises dans un délai raisonnable et 
convenu.

https://www.clientearth.org/why-clientearth/
https://eia-international.org/news/german-firm-reported-for-myanmar-teak-imports-violating-europes-legal-timber-rules/
https://www.dn.pt/lusa/interior/autoridades-voltam-a-fiscalizar-empresa-portuguesa-acusada-de-importar-madeira-ilegal-da-rdcongo-10721880.html
https://www.interpol.int/fr/Infractions/Criminalite-environnementale/Criminalite-forestiere
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Recommandations à l’intention 
des décideurs politiques et des 
gouvernements
Les États membres de l’UE devraient renforcer la gouvernance forestière en 
soutenant de manière adéquate la mise en œuvre des APV et du RBUE.

Nous exhortons l’UE à consolider les améliorations 
de la gouvernance rendues possibles par les 
APV existants et à les utiliser pour mettre fin à 

la déforestation et aux violations des droits de l’homme 
causées par les produits de base présentant un risque 
pour les forêts. 

Dans les pays forestiers, l’UE peut contribuer à 
l’amélioration de la gouvernance forestière en mettant 
davantage l’accent sur les indicateurs mis en évidence 
dans les récits du présent rapport : imputabilité, 
renforcement des capacités, coordination, égalité des 
sexes, partage équitable des bénéfices, participation 
et transparence.

Des villageois à Sefwi-Wiawso dans l’ouest du Ghana. Photo : Mark Olden
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Comment l’UE pourrait améliorer la gouvernance des forêts 
en se fondant sur ces indicateurs 

  Imputabilité  Renforcer la mise en application du RBUE

Adopter de nouvelles mesures réglementaires pour faire face à la 
déforestation et protéger les droits.

  Renforcement   
  des capacités  

Veiller à ce que les ONG disposent de la marge de manœuvre et des 
ressources nécessaires pour participer au processus décisionnel et 
aider les collectivités locales à participer au processus APV.

  Coordination  Coopérer avec les gouvernements nationaux pour veiller à ce que 
les politiques forestières des différents pays soient cohérentes 
avec les autres politiques nationales et avec les programmes 
internationaux (les ODD notamment).

  Partage équitable    
  des bénéfices  

Encourager les gouvernements nationaux à accroître la part des 
recettes tirées de l’abattage reversée aux collectivités, ainsi qu’à 
renforcer la transparence du partage des bénéfices.

  Égalité des sexes  Veiller à ce que les besoins des femmes et des hommes se voient 
accorder une attention équivalente dans la négociation et la mise en 
œuvre des APV

Permettre une plus grande participation des femmes aux processus 
politiques, en veillant à ce qu’elles soient autant représentées que 
les hommes, à ce qu’elles aient leur mot à dire, à ce que des objectifs 
intégrant la dimension de genre soient définis et à ce que les 
échéances fixées permettent aux femmes de participer.

  Participation  Définir un calendrier et un espace de discussion sur la gouvernance 
forestière et les lois en la matière, en gardant à l’esprit les besoins 
des collectivités, afin de permettre aux collectivités et à la société 
civile de s’impliquer davantage

Accroître le financement des collectivités et des ONG, afin qu’elles 
puissent véritablement participer aux réformes de la politique 
forestière, aux processus et aux dialogues sur ces questions

Intégrer un processus multipartite dans chaque procédure juridique 
en lien avec des terrains ou des forêts

Veiller à ce que les OSC et les collectivités puissent participer au 
processus librement et en toute indépendance, et à ce qu’elles 
puissent s’exprimer sans crainte.

  Transparence  Encourager les gouvernements nationaux à permettre aux ONG 
d’accéder à leurs systèmes de traçage du bois, afin de partager avec 
elles des données et des informations sur : les titres d’exploitation 
forestière, l’extraction, les exportations, les importations, les 
infractions et les recettes.

Dans le cadre des projets de développement et de conversion 
des forêts, permettre aux ONG et aux collectivités d’accéder aux 
informations pertinentes, notamment aux analyses de leur impact 
environnemental et social.



« Cinq ans après qu’une coalition 
sans précédent de gouvernements, 
d’entreprises, d’organisations de la société 
civile et de communautés autochtones 
ont pris l’engagement de réduire de 
moitié la déforestation à l’horizon 2020, le 
recul des forêts s’accélère.

Si la destruction des forêts tropicales 
humides se poursuit au rythme actuel, 
ces forêts auront disparu de la planète 
dans cent ans.

Ces récits montrent qu’un avenir différent 
est possible : un avenir où les populations 
les plus directement touchées par la 
déforestation sont à l’avant-plan des 
initiatives visant à lutter contre ce fléau. »
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